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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du:

Vos références: 

Nos références: 40.085/I/PF JMB/SA
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50

Annexes: 2

Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Marie Arena
Ministre de l'Intégration sociale, des Pensions et des Grandes villes
Eurostation II

Rue Ernest Blérot    1

1070                 Bruxelles


	Objet :
	- Arrêté royal déterminant, en vue de l'application de l'article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative coordonnées le 18 juillet 1966, les emplois des agents du Service des Pensions du Secteur public qui constituent un même degré de la hiérarchie.

- Arrêté royal fixant les cadres linguistiques du Service des Pensions du Secteur public (SdPSP).


Madame la Ministre,

La Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), en sa séance du 19 septembre 2008, a examiné le dossier qui a été réceptionné à la Commission le 7 mai 2008 au sujet des deux projets d'arrêtés royaux repris sous rubrique.

Le premier projet d'arrêté royal concerne les degrés de la hiérarchie du Service des Pensions du Secteur public, le second projet d'arrêté royal concerne les cadres linguistiques du même service.

Les syndicats ont été consultés conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Le dossier est basé sur le plan de personnel fixé par l'arrêté ministériel du 6 mai 2008 (publié au moniteur belge du 6 juin 2008). Il comprend évidemment les statutaires et les contractuels du SdPSP.

La période de référence concernant les comptages porte sur une période de 2006 à 2008, en particulier 2007.

*

*          *

La CPCL, en sa séance du 19 septembre 2008, a rendu l'avis suivant.
*

*            *

Proposition ministérielle

I  Concernant le projet d'arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie

Vous avez proposé de classer au 1er degré les emplois d'administrateur général et d'administrateur général adjoint correspondant à des fonctions de management conformément à l'arrêté royal du 16 janvier 2007 relatif à la désignation et à l'exercice des fonctions de management au sein du Service des Pensions du Secteur public.

Au deuxième degré, les emplois correspondant aux fonctions des classes A5, A4 et A3 du niveau A. 

Au 3e degré, les emplois correspondant aux fonctions des classes A2 et A1 du niveau A et les grades de niveau B.

Au 4e degré, les grades dans le niveau C et au 5e degré, les grades dans le niveau D.

Vous proposez pour ce projet d'arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie un effet rétroactif au 1er janvier 2006.

II Concernant le projet de cadres linguistiques du SdPSP

a) Vous proposez, pour les 1er et 2e degrés de la hiérarchie, les proportions [40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil.].

Pour les degrés 3 à 5, vous proposez dans votre projet d'arrêté royal la proportion [46,3% F – 53,7% N]. Dans ce projet d'arrêté royal, il y a une erreur matérielle concernant les pourcentages dans les degrés 3 à 5 puisque tout le dossier conclut à la proportion [46,7% F – 53,3% N].

La période de référence pour les comptages comprend plusieurs années 2006 – 2008.

Votre dossier comprend toutes les subdivisions de l'organigramme (cfr. page 3 de votre dossier de base), un descriptif des fonctions et une motivation en ce qui concerne la part étude et conception. 

Le dossier comprend aussi des données chiffrées en chiffres absolus pour les services opérationnels (période de référence année 2007).

*

*             *

b) Votre dossier de base, transmis le 7 mai 2008, comprend une motivation concernant toutes les subdivisions de service.

1°)

Les services de staff comprennent :

· le bureau des projets de management ;

· le contrôle externe (SNCB, Ethias-Pool 2) ;

· le conseiller en prévention et le consultant en sécurité (obligation légale) ;

· la communication (tant interne qu’externe) ;

· l’audit interne (obligation légale) (les membres de l’audit interne travaille de façon autonome au niveau de leur fonction ; leur affectation dans le service de staff se limite à tous les aspects administratifs pour lesquels les auditeurs doivent s’adresser au SdPSP).

2°)
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3°)

Dans les services d’encadrement, l’attention doit être attirée sur un certain nombre de modifications :

· 
le service P&O comprend dorénavant le service de Gestion des connaissances et un Centre de développement des compétences
. Jusqu’au recrutement de 2 directeurs de formation (obligation légale), la création d’un centre de formation est préparée au sein du service Développement de l’organisation en étroite concertation avec les membres du Kern
 ;

· 
le service IT est divisé en une partie ‘infrastructure’ et une partie ‘application development’. Le cadre IT est composé de membres du personnel appartenant au SdPSP et de consultants externes ;

· le service économat et logistique est élargi pour devenir un service ‘Facility management’.
4°)

Les services opérationnels se composent, dans les deux rôles  linguistiques, de :

·       3 services d’attribution répartis selon les secteurs fédéraux. Il s’agit à chaque fois d’une direction avec plusieurs bureaux.

· 1 service de gestion. Il s’agit d’une direction avec plusieurs bureaux.

Pour les services de staff, votre motivation figure aux pages 9 à 11 de votre dossier de base.

Pour les services d'encadrement, votre motivation figure aux pages 12 à 19 de votre dossier de base.

Pour les services opérationnels, votre motivation figure à la page 20 de votre dossier de base.

En ce concerne les services de gestion, la motivation figure à la page 20 de votre dossier de base.

En ce qui concerne les services opérationnels, vous avez fait parvenir des données chiffrées en chiffres absolus concernant les 4 services suivants (cfr. pages 25 à 27 de votre dossier de base): 

- pensions de l'enseignement 

- pensions civiles

- pensions des autres secteurs

- gestion

En conclusion, vous proposez le tableau récapitulatif suivant (Annexe I).

Vous concluez à une proportion finale pour les degrés 3 à 5 [53,3% N – 46,7% F] (comme il a été dit ci-dessus, la proportion [46,3% F – 53,7% N] reprise dans votre projet d'arrêté royal de cadres linguistiques repose manifestement sur une erreur matérielle).

Analyse de la proposition ministérielle 

1)
concernant le projet d'arrêté royal relatif aux degrés de la hiérarchie

La CPCL émet, à l'unanimité, un avis favorable au sujet de votre proposition, celle-ci étant conforme à sa jurisprudence notamment concernant les services publics fédéraux et les IPSS ainsi que les organismes d'intérêt public où l'on a créé des fonctions de management.

En ce qui concerne l'effet rétroactif au 1er janvier 2006, la CPCL se réfère à ce qui est dit in fine de cet avis.

2) 
concernant le projet d'arrêté royal relatif aux cadres linguistiques
La CPCL émet un avis favorable, à l'unanimité moins 2 voix contre de Membres de la section néerlandaise, au sujet de votre proposition [40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil.] pour les 1er et 2e degrés de la hiérarchie. 

La CPCL attire votre attention qu'en ce qui concerne les emplois de direction, 20% du total des emplois de management, de statutaires et de contractuels classés au 1er et au 2e degré de la hiérarchie doivent être répartis dans le cadre bilingue.

En cas d'imparité d'emploi créé par le plan de personnel au 1er ou au 2e degré de la hiérarchie, le dernier emploi doit être neutralisé et ne peut pas être attribué jusqu'à la prochaine modification du plan de personnel. 

En ce qui concerne votre proposition [46,7% F – 53,3% N] pour les degrés 3 à 5 de la hiérarchie, la CPCL a examiné le dossier que vous avez transmis et elle émet les remarques suivantes:

1°)
en ce qui concerne l'effet rétroactif au 1er janvier 2006, il y a lieu de se référer à ce qu'il est dit in fine du présent avis;

2°)
en ce qui concerne les données chiffrées, il n'est pas conforme à la jurisprudence du Conseil d'Etat et de la Commission linguistique de se baser sur des évaluations futures (par exemple la colonne "Trend" estimation faite sur le nombre futur, hypothétique de pensionnés dont les dossiers devront être traités dans le futur en F ou N);


Dès lors, en ce qui concerne le service opérationnel, il ne s'agit que de se référer à l'année 2007 pour estimer le volume actuel du volume à traiter en F et en N au Service des Pensions du Secteur public. 


Si le volume des dossiers à traiter en F/N devait être modifié de façon significative en fonction de l'évolution des retraites, il y aurait lieu évidemment d'introduire un nouveau cadre linguistique et cela avant l'expiration de la validité du futur cadre (la durée de validité de 6 ans est en effet un maximum).

Le dossier a été analysé sous une optique de management et de plan stratégique; il s'agit d'éléments qui ne sont pas pertinents et qui sont irrelevants en ce qui concerne l'évaluation d'un cadre linguistique.

1) en ce qui concerne le tableau final que vous avez proposé, il y a une remarque générale à faire concernant ce qui a été retenu comme part étude et conception;

Tous les postes de travail qui ont été repris comme traitant des affaires d'étude et conception dans la première partie du tableau doivent évidemment être répartis 50/50 et non pas par exemple 100% F au contrôle externe – 100% N au personnel – 25% N – 75% F au management de la connaissance à raison de 71,43% N – 28,57% F à la gestion générale de l'ICT etc…

Pour la première partie du tableau qui a été motivée de façon pertinente comme étant des affaires d'étude et conception, il y évidemment lieu de reprendre partout la proportion 50/50.

2) 
l'effectif en place ne peut évidemment pas être retenu comme données probantes et pertinentes en ce qui concerne le volume des affaires à traiter en F/N; c'est plutôt l'inverse, à savoir le cadre linguistique futur qui devra modifier l'effectif F/N en place;

3) 
à la direction générale, il y a lieu en ce qui concerne les chiffres de retenir la proportion 50/50 pour 2 emplois (au lieu de 55,79% N – 44,21 % F (la moyenne des services opérationnels);

4) 
en ce qui concerne les services de staff, il y a lieu de reprendre en ce qui concerne le service prévention et consultant sécurité la moyenne générale du cadre; 

5) 
en ce qui concerne le secrétariat, il y a lieu de reprendre également la moyenne générale des cadres linguistiques;

6) 
concernant les services d'encadrement P&O pour le personnel pour les affaires d'exécution, il y a lieu de reprendre la moyenne générale; pour le développement de l'organisation, il y a lieu de retenir pour 2 emplois la proportion 50/50;

7) 
en ce qui concerne les centres de formation partie exécution, il y a lieu de reprendre la moyenne générale;

8) 
en ce qui concerne le management de la connaissance, il y a lieu de reprendre pour la partie exécution la moyenne générale; 

9) 
en ce qui concerne le help desk partie exécution, il y a lieu de reprendre la moyenne générale;

10)
concernant l'IT infrastructure, il y a lieu de reprendre la moyenne générale pour la partie exécution;

11) en ce qui concerne le budget, il y a lieu de reprendre la moyenne générale pour la partie exécution;

12) en ce qui concerne le service d'étude, il y a lieu de reprendre pour la gestion de l'information la moyenne générale;

13) en ce qui concerne le service facility management et la subdivision logistique pour la partie exécution, il y a lieu de reprendre la moyenne générale; il en est de même en ce qui concerne l'économat pour la partie exécution;

14) en ce qui concerne les services opérationnels, il n'y a eu aucune évaluation de la part étude et conception; la CPCL estime qu'il y a lieu de retenir un minimum de 10% d'étude et conception en ce qui concerne les 366 emplois des services opérationnels soit 50/50 pour 36 emplois et 55,79% N – 44,21% F pour 330. Il y a également lieu pour ces services de se référer aux chiffres de l'année 2007;

15) dans le tableau il y a lieu de ne pas reprendre, en ce qui concerne la pondération, les emplois de direction.

16)  le total des emplois à répartir 50/50 est de 100.

En conclusion, la CPCL propose, à l'unanimité moins 2 voix contre de Membres de la section néerlandaise, la répartition 54,44% N – 45,56% F pour les degrés 3 à 5 au lieu de 53,3% N – 46,7% F. Elle propose également de corriger le tableau final (de l'annexe I) par un nouveau tableau final (cfr. Annexe II).

*

*             *

En ce qui concerne l'effet rétroactif

Selon la jurisprudence de la CPCL, un effet rétroactif ne peut être accordé à un cadre linguistique qu'aux conditions suivantes:

1/
en aucun cas il ne s'agit de régulariser des actes qui ont été pris antérieurement en dehors des limites d'un cadre linguistique valable;  les nominations et promotions ne peuvent se faire que dans les limites du futur cadre linguistique; aucune nomination ne peut être considérée comme valable si elle a été faite antérieurement; le principe de la continuité du service public ne peut prévaloir à l'encontre d'un prescrit légal lequel est en outre d'ordre public;

2/
il doit s'agir de mesures d'ordre général résultant de mesures de programmation sociale ou découlant de dispositions relatives à des réformes de carrière (période transitoire, passage d'une carrière à l'autre);

3/
selon le Conseil d'Etat, la rétroactivité ne peut jamais porter atteinte aux droits des personnes, aux droits de tiers;  cela signifie que par la rétroactivité notamment, on ne pourra jamais mettre hors compétition des candidats qui réuniraient au moment de la nomination les conditions d'ancienneté alors que ces mêmes personnes ne seraient pas dans les conditions à la date à laquelle les nominations rétroagissent.

4/
l'effet rétroactif d'un cadre linguistique ne purge, de toute façon pas, du vice initial une nomination, promotion ou désignation faite en l'absence de cadre linguistique.

Les considérations relatives à l'effet rétroactif qui précèdent sont émises à l'unanimité des Membres de la CPCL.

*

*             *

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


Annexe I                                                    Cadre linguistique
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N F N+F N F N+F N F N+F N F N+F N F N+F N F N+F

● DIRECTION GENERALE

- fonction à mandat 2 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 1 1 2

- fonctions dirigeantes A4 4 50,00% 50,00% 100,00% 2 2 4 2 2 4

- secrétariat 2 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2

TOTAL DIRECTION GENERALE 8 50,00% 50,00% 100,00% 3 3 6 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 50,00% 50,00% 100,00% 4 4 8

● SERVICES DE STAFF

- Program management office (PMO) 2 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 1 1 2

- Controle externe 3 100,00% 100,00% 1 1 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 50,00% 50,00% 100,00% 1 2 3

- Communication 23 50,00% 50,00% 100,00% 2 2 4 57,89% 42,11% 100,00% 11 8 19 56,52% 43,48% 100,00% 13 10 23

- Conseiller en prévention & Consultant en sécurité 1 100,00% 100,00% 1 1 1 0 1

- Audit interne 2 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 1 1 2

- Secrétariat 3 66,67% 33,33% 100,00% 2 1 3 66,67% 33,33% 100,00% 2 1 3

TOTAL SERVICES DE STAFF 34 50,00% 50,00% 100,00% 5 5 10 58,33% 41,67% 100,00% 14 10 24 55,88% 44,12% 100,00% 19 15 34

● SERVICES D'ENCADREMENT

P&O

- personnel 11 100,00% 100,00% 2 2 55,56% 44,44% 100,00% 5 4 9 63,64% 36,36% 100,00% 7 4 11

- développement de l'organisation 4 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 50,00% 50,00% 100,00% 2 2 4

- centre de formation  8 50,00% 50,00% 100,00% 4 4 8 4 4 8

- management de la connaissance 10 25,00% 75,00% 100,00% 1 3 4 50,00% 50,00% 100,00% 3 3 6 40,00% 60,00% 100,00% 4 6 10

33 50,00% 50,00% 100,00% 8 8 16 52,94% 47,06% 100,00% 9 8 17 51,52% 48,48% 100,00% 17 16 33

ICT

- gestion générale de l'ICT 7 71,43% 28,57% 100,00% 5 2 7 71,43% 28,57% 100,00% 5 2 7

- application development 13 46,15% 53,85% 100,00% 6 7 13 46,15% 53,85% 100,00% 6 7 13

- ApSoft controle de qualité & helpdesk 5 100,00% 100,00% 1 1 50,00% 50,00% 100,00% 2 2 4 40,00% 60,00% 100,00% 2 3 5

- IT infrastructure 6 100,00% 100,00% 1 1 60,00% 40,00% 100,00% 3 2 5 50,00% 50,00% 100,00% 3 3 6

31 50,00% 50,00% 100,00% 11 11 22 55,56% 44,44% 100,00% 5 4 9 51,61% 48,39% 100,00% 16 15 31

B&B

- budget relatif aux missions 12 75,00% 25,00% 100,00% 3 1 4 37,50% 62,50% 100,00% 3 5 8 50,00% 50,00% 100,00% 6 6 12

- budget relatif aux fonctionnement 3 0,00% 100,00% 100,00% 1 1 0,00% 100,00% 100,00% 2 2 0,00% 100,00% 100,00% 0 3 3

15 60,00% 40,00% 100,00% 3 2 5 30,00% 70,00% 100,00% 3 7 10 40,00% 60,00% 100,00% 6 9 15

Etudes et conception Exécution Etude et conception  + Exécution
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N F N+F N F N+F N F N+F N F N+F N F N+F N F N+F

SERVICE D'ETUDES

- service d'études juridiques 10 50,00% 50,00% 100,00% 5 5 10 50,00% 50,00% 100,00% 5 5 10

- service d'études actuarielles et statistiques 4 50,00% 50,00% 100,00% 2 2 4 50,00% 50,00% 100,00% 2 2 4

- gestion de l'information 18 33,33% 66,67% 100,00% 1 2 3 53,33% 46,67% 100,00% 8 7 15 50,00% 50,00% 100,00% 9 9 18

32 47,06% 52,94% 100,00% 8 9 17 53,33% 46,67% 100,00% 8 7 15 50,00% 50,00% 100,00% 16 16 32

FACILITY MANAGEMENT

- achats ICT 2 100,00% 0,00% 100,00% 2 0 2 100,00% 0,00% 100,00% 2 0 2

- logistique 30 0,00% 100,00% 100,00% 0 1 1 62,07% 37,93% 100,00% 18 11 29 60,00% 40,00% 100,00% 18 12 30

- économat 17 0,00% 100,00% 100,00% 0 1 1 31,25% 68,75% 100,00% 5 11 16 29,41% 70,59% 100,00% 5 12 17

49 50,00% 50,00% 100,00% 2 2 4 51,11% 48,89% 100,00% 23 22 45 51,02% 48,98% 100,00% 25 24 49

TOTAL SERVICES D'ENCADREMENT 160 50,00% 50,00% 100,00% 32 32 64 50,00% 50,00% 100,00% 48 48 96 50,00% 50,00% 100,00% 80 80 160

F/N110 - F/N150 Pensions de l'enseignement

112 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 57,27% 42,73% 100,00% 63 47 110 57,14% 42,86% 100,00% 64 48 112

F/N210 - F/N2430 Pensions civiles

79 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 54,55% 45,45% 100,00% 42 35 77 54,43% 45,57% 100,00% 43 36 79

F/N310 - F/N350 Pensions des autres secteurs

112 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 53,64% 46,36% 100,00% 59 51 110 53,57% 46,43% 100,00% 60 52 112

F/N410 - F/N430 Gestion

71 50,00% 50,00% 100,00% 1 1 2 52,17% 47,83% 100,00% 36 33 69 52,11% 47,89% 100,00% 37 34 71

TOTAL DES SERVICES OPERATIONNELS 374 50,00% 50,00% 100,00% 4 4 8 54,64% 45,36% 100,00% 200 166 366 54,55% 45,45% 100,00% 204 170 374

TOTAL GENERALE 

576 50,00% 50,00% 100,00% 44 44 88 53,89% 46,11% 100,00% 263 225 488 53,30% 46,70% 100,00% 307 269 576

Etude et conception Exécution Etude et conception + Exécution


	Annexe II                                         TABLEAU FINAL 40.085/I/PF

	Missions des services de staff
	Total
	Etudes et conception
	Exécution

	 
	 
	Nombre
	N
	F
	Nombre
	N
	F

	DIRECTION GENERALE
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 - fonction à mandat
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 - fonctions dirigeantes A4
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 - secréariat
	 
	2
	50
	50
	 
	 
	 

	TOTAL DIRECTION GENERALE
	 
	2
	 
	 
	 
	55.79%
	44.21%

	SERVICE DE STAFF
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 - Programm management office (PMO)
	2
	2
	50%
	50%
	 
	 
	 

	 - Contrôle externe
	2
	 
	 
	 
	2
	55.79
	45.56

	 - Communication
	22
	3
	50%
	50%
	19
	54.44
	45.56

	 - Conseiller en prévention & Consultant en sécurité
	1
	1
	50%
	50%
	 
	 
	 

	 - Audit interne
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 - secréariat
	3
	 
	 
	 
	3
	54.44
	45.56

	TOTAL SERVICES DE STAFF
	30
	6
	 
	 
	24
	54.44
	45.56

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	SERVICES D'ENCADREMENT
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	P&O
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 - personnel
	10
	1
	50%
	50%
	9
	54.44
	45.56

	 - développement de l'organisation
	4
	4
	50%
	50%
	 
	 
	 

	 - centre de formation
	6
	6
	50%
	50%
	 
	 
	 

	 - management de la connaissance
	9
	3
	50%
	50%
	6
	54.4
	45.6

	 
	29
	14
	 
	 
	15
	 
	 

	ICT
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 - gestion générale de l'ICT
	6
	6
	50%
	50%
	 
	 
	 

	 - application development
	13
	13
	50%
	50%
	 
	 
	 

	 - ApSoft contrôle de qualité & helpdesk
	5
	1
	50%
	50%
	4
	54.44
	45.56

	 - IT infrastructure
	6
	1
	50%
	50%
	5
	54.44
	45.56

	 
	30
	21
	 
	 
	9
	 
	 

	B&B
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 - budget relatif aux missions
	11
	3
	50%
	50%
	8
	54.44
	45.56

	 - budget relatif aux fonctionnement
	3
	1
	50%
	50%
	2
	54.44
	45.56

	 
	14
	4
	 
	 
	10
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	
	 

	
	
	
	
	
	
	
	

	SERVICE D'ETUDES
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 - service d'études juridiques
	8
	8
	50%
	50%
	 
	 
	 

	 - service d'études actuarielles et statistiques
	3
	3
	50%
	50%
	 
	 
	 

	 - gestion de l'information
	18
	3
	50%
	50%
	15
	54.44
	45.56

	 
	29
	14
	 
	 
	15
	 
	 

	FACILITY MANAGEMENT
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 - achats ICT
	1
	1
	50%
	50%
	 
	54.44
	45.56

	 - logistique
	30
	1
	50%
	50%
	29
	54.44
	45.56

	 - économat
	17
	1
	50%
	50%
	16
	 
	 

	 
	48
	3
	 
	150
	45
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	TOTAL SERVICES D'ENCADREMENT
	150
	56
	50%
	50%
	94
	54.44
	45.56

	TOTAL DES SERVICES OPERATIONNELS
	366
	36
	50
	50
	330
	55.79%
	44.21%

	TOTAL GENERAL
	548
	100
	50%
	50%
	448
	55,43%
	44,57%

	
	
	
	
	
	 
	 
	 

	Etude et conception & exécution
	
	N
	F
	 
	
	
	

	
	
	54.44%
	45,56%
	 
	
	
	


� Dans le plan de management et le plan opérationnel, la création d’un centre de connaissances constitue un objectif opérationnel important. Un programme à part entière comportant plusieurs projets doit être lancé. 


� Un groupe de pilotage (ou Kern) a été créé, à l’origine, dans le cadre des formations certifiées. Certains membres ont bénéficié d’une formation à cet égard. La mission a été élargie à toutes les activités de formation, dans le cadre du plan de management et du plan opérationnel. Dans une phase ultérieure, il s’agira d’évoluer vers un centre de compétences.
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